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[bookmark: _Toc217318256]1 - Objet et étendue de la consultation
[bookmark: _Toc217318257]1.1 - Objet
La présente consultation concerne :
[bookmark: _Toc217318258]Les stipulations du présent Règlement de Consultation (RC) concernent :
 Travaux de Restauration des clos et couverts de l’église Saint-Riquier de LIERCOURT. Ces travaux se divise en deux phases :
Phase 1 : Travaux de restauration du campenard et des pignons ouest – 6 mois
Phase 2 : Travaux de restauration du chœur, de la chapelle et de la sacristie – 9 mois

1.2 - Mode de passation
La procédure de passation utilisée est : la procédure adaptée ouverte. Elle est soumise aux dispositions des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1° du Code de la commande publique.
[bookmark: _Toc217318259]1.3 - Type et forme de contrat
Le marché à tranches sera conclu en application des articles R. 2113-4 à R. 2113-6 du Code de la commande publique
[bookmark: _Toc217318260]1.4 - Décomposition de la consultation
Les prestations sont réparties en 3 lots :
	[bookmark: _Hlk134770757]Lot(s)
	Désignation

	1
	MACONNNERIE PIERRE DE TAILLE

	2
	CHARPENTE

	3
	COUVERTURE

	4
	VITRAUX

	5
	CAMPANAIRE

	6
	SCULPTURES




Chaque lot fera l'objet d'un marché.
Les candidats ont la possibilité de soumettre des offres pour tous les lots.
[bookmark: _Toc217318261]1.5 - Nomenclature
La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est :

	Code 
	Description

	45262100-2
	Travaux d’installation d’échafaudage

	45262522-6
	Travaux de maçonnerie

	45261100-5
	Travaux de charpente

	45261212-3
	Travaux de couverture en ardoises

	45441000-0
	Travaux de Vitrerie


[bookmark: _Toc217318262]
1.6 - Réalisation de prestations similaires
Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de confier ultérieurement au titulaire du marché, en application des Articles L. 2122-1 et R. 2122-7 du Code de la commande publique, un ou plusieurs nouveaux marchés ayant pour objet la réalisation de prestations similaires.
Obligations du titulaire
Le titulaire est réputé, avant la remise des offres, avoir pris connaissance de tous les documents de la consultation. A défaut de remarque, d'observation ou de contestation écrites de sa part, avant la remise des offres, celui-ci est réputé avoir accepté les documents de la consultation dans leur intégralité.

Les candidats n’apporteront aucune modification au cahier des clauses administratives particulières et cahier des clauses techniques particulières.

Cependant, les candidats se doivent de signaler au pouvoir adjudicateur toute erreur, omission, imprécision, contradiction ou ambiguïté qu’ils pourraient déceler dans un des documents du dossier de consultation des entreprises, ou entre deux de ces documents.

En cas de litige dans le courant du déroulement de la prestation, lié à une différence d’interprétation des documents contractuels, il est entendu que c’est l’interprétation de l’acheteur qui fera foi.



[bookmark: _Toc217318263]2 - Conditions de la consultation
[bookmark: _Toc217318264]2.1 - Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est fixé à 180 jours à compter de la date limite de réception des offres.
[bookmark: _Toc217318265]2.2 - Forme juridique du groupement
Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire du marché.
Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements ou en qualité de membres de plusieurs groupements.
En cas d'attribution du marché à un groupement conjoint, le mandataire du groupement sera solidaire, pour l'exécution du marché, de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles en application de l'article R 2142-24 du Code de la commande publique

[bookmark: _Toc217318266]2.3 – Variantes et Options
Aucune variante n'est autorisée.
[bookmark: _Toc217318267]2.4 - Confidentialité et mesures de sécurité
Les candidats doivent respecter l'obligation de confidentialité requise pour l'exécution des prestations.

L'attention des candidats est particulièrement attirée sur les dispositions du Cahier des clauses administratives particulières qui énoncent les formalités à accomplir et les consignes à respecter du fait de cette obligation de confidentialité.
[bookmark: _Toc217318268]3 - Les intervenants
[bookmark: _Toc217318269]3.1 - Maîtrise d'oeuvre
La maîtrise d'œuvre est assurée par :
SAS AGENCE NATHALIE T'KINT
50 Rue Princesse
59000 LILLE
Tél. : 03 28 36 24 08
[bookmark: _Hlk45542803]Courriel : contact@agence-nathalie-tkint.com

[bookmark: _Toc217318270]3.2 - Sécurité et protection de la santé des travailleurs
La coordination sécurité et protection de la santé pour cette opération de niveau II sera assurée par :
Qualiconsult sécurité Amiens ; 18 allée de maître Zaccharius ; 80440 GLISY ;Rachid.ait-ouaret@qualiconsult.fr

[bookmark: _Toc217318271]4 - Conditions relatives au contrat
[bookmark: _Toc217318272]4.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution
Le délai d'exécution des prestations est fixé au CCAP et ne peut en aucun cas être modifié.
[bookmark: _Toc217318273]4.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement
Les prestations seront financées selon les modalités suivantes : Financement direct du prix par des ressources propres et sur les budgets de la collectivité.

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes.
L'attention des candidats est attirée sur le fait que s'ils veulent renoncer aux bénéfices de l'avance prévue au CCAP, ils doivent le préciser à l'acte d'engagement.
[bookmark: _Toc217318274]5 - Contenu du dossier de consultation
Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes :

- Le règlement de la consultation (RC)
- L'acte d'engagement (AE) et ses annexes
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP)
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et son annexe graphique
-Le planning prévisionnel des travaux
- La décomposition du prix global forfaitaire (DPGF), une par lot
- L’attestation de visite obligatoire complétée par le maitre d’ouvrage
Les pièces graphiques

Il est remis gratuitement à chaque candidat.
Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée.
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à partir de la date d'envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à ce sujet.

Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.


[bookmark: _Toc217318275]6 - Présentation des candidatures et des offres
Le pouvoir adjudicateur applique le principe "Dites-le nous une fois". Par conséquent, les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements qui ont déjà été transmis dans le cadre d'une précédente consultation et qui demeurent valables.
Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO.
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre.
[bookmark: _Toc217318276]6.1 - Documents à produire

Les pièces des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. Si les pièces des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis.

Au stade du dépôt du pli, la proposition de l’opérateur économique comprendra deux dossiers distincts: 
❶ d’une part, sa CANDIDATURE : c’est un ensemble de renseignements « administratifs » ; ils sont énumérés ci-après « RENSEIGNEMENTS DE LA CANDIDATURE DEMANDES PAR L’ACHETEUR AU STADE DU DEPOT DE LA CANDIDATURE »

❷ d’autre part, son OFFRE : ce sont les pièces du projet de marché ; elles sont énumérées ci-après « PIECES RELATIVES A L’OFFRE ».

 La signature des documents est obligatoire au stade de de l’attribution, mais vivement conseillé au stade du dépôt de l’offre.

Cas d'interdiction de soumissionner * 

a) ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation definitive. 
b) ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans d’une condamnation définitive pour l’infraction prévue par l'article 1741 du code général des impôts.
c) justifier d’une habilitation à poursuivre son activité pendant la durée prévisible d'exécution du marché 
d) avoir, au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, souscrit les déclarations lui incombant en matière fiscale et sociale et acquitté les impôts et cotisations exigibles à cette date, ou s’être acquitté spontanément de ces impôts et cotisations avant la date du lancement de la présente consultation ou avoir constitué spontanément avant cette date des garanties jugées suffisantes par le comptable ou l’organisme chargé du recouvrement .
e) être en règle, au cours de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, au regard de l’emploi des travailleurs handicapés.

Si un candidat ou un soumissionnaire se trouve dans un cas d'interdiction de soumissionner, ne satisfait pas aux conditions de participation fixées par l'acheteur, produit, à l'appui de sa candidature, de faux renseignements ou documents, ou ne peut produire dans le délai imparti les documents justificatifs, les moyens de preuve, les compléments ou explications requis par l'acheteur, sa candidature est déclarée irrecevable et le candidat est éliminé.


Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes :

Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 2143-4 du Code de la commande publique :

Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise :

	Libellés
	Signature

	Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas d'interdiction de soumissionner (Cadre F1 du formulaire DC1)
	Non


 

Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise :

	Libellés
	Niveau
	Signature

	Déclaration concernant le chiffre d'affaires global  au cours des trois derniers exercices disponibles (Cadre F1 du formulaire DC2) 
	
	Non

	Attestation d'assurance pour les risques professionnels en cours de validité 
	
	Non


 

Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise :

	Libellés
	Niveau
	Signature

	Tout document permettant de justifier les capacités techniques et professionnelles du candidat (à titre d'exemple et non exhaustif : présentation, références, effectifs, organigramme, moyens matériels ... )
	
	Non




Certificats de qualifications et/ou de qualité demandés aux candidats :

	Libellés
	Signature

	pour le lot 1 : Qualibat 1411- Échafaudages (technicité courante) ou références similaires
	Non

	pour le lot 1 : Qualibat 1441- Étaiements (technicité courante) ou références similaires
	Non

	pour le lot 1 : Qualibat 2194 - Restauration pierre de taille et maçonnerie des monuments historiques ou références similaires
	Non

	pour le lot 2: Qualibat 2393 - Restauration de charpente des monuments historiques ou références similaires
	Non

	pour le lot 3 : Qualibat 3194 -  Restauration de couverture des monuments historiques ou références similaires
	

	
	Non

	pour le lot 4 -------------ACOMPLETER LE CAS ECHEANT-----------------------------------------------
	Non

	pour le lot 5 -------------ACOMPLETER LE CAS ECHEANT----------------------------------------
	Non

	pour le lot 6 -------------ACOMPLETER LE CAS ECHEANT-------------------------------------------
	


 
Chacun des certificats précités pourra faire l'objet d'équivalence. Par équivalence, on entend :
- certificat de qualification équivalent ou supérieur
et/ ou
- références de travaux monuments historiques et/ou patrimoine ancien effectués au cours des 5 dernières années disponibles, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé.
Les entreprises étrangères pourront quant à elles fournir ceux délivrés par les organismes de leur état d'origine.
Pour présenter leur candidature, les candidats utilisent soit les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat). disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr, soit le Document Unique de Marché Européen (DUME) 
 
 
L'attention des candidats est attirée sur le fait que les formulaires DC1 et DC2 ont évolué depuis l'entrée en vigueur du Code de la Commande Publique, le 1er avril 2019. Les candidats sont donc invités à utiliser les nouveaux formulaires accessibles gratuitement sur le site du Ministère : https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat et/ou joints au présent DCE.
 
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de réclamer tout document complémentaire attestant la capacité du candidat à soumissionner. 
 
Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique.
Pièces de l'offre :
	Libellés
	Signature

	L'acte d'engagement (AE) et ses annexes, un par lot
	Non

	La décomposition du prix global forfaitaire (DPGF), une par lot
	Non

	Le mémoire justificatif comprenant la description  techniques des attendus et particulièrement des sous critères permettant d’apprécier la valeur technique
	Non

	Un certificat de visite des locaux 
	Non


	Libellés
	Signature

	Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP)
	Non

	Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes
	Non

	Les fiches techniques des matériaux mis en oeuvre
	Non




 
En répondant à la consultation, le candidat s'engage. Conformément au Code de la Commande Publique, la signature de l'offre n'est plus obligatoire lors de son dépôt. Si vous êtes sélectionné, cette signature électronique sera exigée avant l'attribution. Si vous le pouvez, signer électroniquement dès maintenant (certificat de signature RGS** ou eIDAS "qualifié"), vous gagnerez du temps en cas de sélection. Le format de signature PaDES est fortement préconisé.
 
L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants.
[bookmark: _Toc217318277]6.2 - Visites sur site
Une visite sur site est obligatoire. L'offre d'un candidat qui n'a pas effectué cette visite sera déclarée irrégulière.

Les conditions de visites sont les suivantes :
Compte tenu de la nature des lieux et des contraintes techniques inhérentes au projet, les candidats souhaitant remettre une offre devront au préalable réaliser une visite du site.

Les visites s'effectueront que rendez-vous auprès de Monsieur le Maire Philippe Walrave (03 22 27 13 86/ ou  06 77 10 48 92).

La réalisation de cette visite donnera lieu à l’établissement d’une attestation de visite qui devra impérativement être jointe par le candidat lors du dépôt de son offre. L’attestation vierge de visite est jointe au DCE.

[bookmark: _Toc217318278]7 - Conditions d'envoi ou de remise des plis
Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document.
 ATTENTION : Les candidats devront impérativement transmettre leur réponse par voie dématérialisée conformément à l’article R2132-7 du Code de la Commande Publique. 

Le téléchargement des offres devra être intégralement terminé à l’heure de clôture indiquée sur la première page du présent règlement de consultation.
COMMENCER A DÉPOSER LES PLIS 4 OU 5 HEURES AVANT L’HEURE LIMITE
Les offres devront être adressées à : Adresse internet (U.R.L.) : https://marchespublics596280.fr/entreprise 

Si plusieurs offres sont successivement transmises par un même candidat, seule est ouverte la dernière offre reçue, par voie électronique par le pouvoir adjudicateur dans le délai fixé pour la remise des offres.
La procédure de dépôt de pli est présentée sur la plate-forme de dématérialisée : https://marchespublics596280.fr/entreprise ; Le candidat est invité à télécharger le manuel d’utilisation. Il est conseillé de nommer clairement les noms des fichiers (ex : offre/marché DPGF pour Décomposition du prix global et forfaitaire. A l’inverse, le téléchargement des offres par la collectivité sera problématique et il y a un risque de rejet de l’offre (pas plus de 60 caractères en comptant les caractères des sous-répertoires en plus)
En outre, cette transmission le sera selon les modalités suivantes :
a. L’offre devra parvenir à destination avant la date et l’heure indiquées au présent règlement.
b. La durée de la transmission de l’offre est fonction du débit de l’accès internet du candidat et de la taille des documents à transmettre, il est invité à assurer que tous les documents sont utiles à la compréhension de son offre.
c. Les dossiers qui seraient remis ou dont l’avis de réception serait délivré après la date et l’heure limite fixée ci-dessous ne seront pas retenus, ils ne seront pas renvoyés à leurs auteurs.
d. Le fuseau horaire de référence sera le suivant : GMT + 1 PARIS, BRUXELLES, COPENHAGUE, MADRID.
e. Les documents à fournir, devront l’être sous forme de fichiers informatiques. La transmission sur support physique électronique n’est pas autorisée.
f. Seuls les formats de fichiers informatiques de type PDF à l’exclusion des BPU, DQE et DPGF qui doivent être retournés en format XLS. Si l’opérateur économique souhaite transmettre des documents supplémentaires autres que ceux exigés par le Pouvoir Adjudicateur alors il lui appartient de transmettre ces documents dans des formats réputés « largement disponibles »
g. Chaque pièce pour laquelle une signature est exigée doit faire l'objet d'une signature électronique individuelle et conforme au format XAdES, CAdES ou PAdES. La seule signature électronique du pli n'emporte pas valeur d'engagement du candidat.
h. Tout fichier constitutif de la candidature ou de l’offre devra être traité préalablement par le soumissionnaire par un anti-virus. En effet, conformément au décret, la réception de tout fichier contenant un virus entraîne l’irrecevabilité du pli et l’élimination éventuelle des fichiers électroniques infectés.
i. Si une candidature ou une offre est remise sous forme papier, elle sera déclarée irrégulière.
j. Les fichiers sont à insérer dans la structure d’enveloppe telle que prévue par l’Acheteur, soit : deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les pièces de l’offre définies au présent règlement de la consultation. Il est conseillé de numéroter les fichiers par ordre logique de présentation et en utilisant systématiquement deux chiffres (ex. : 01, 02, 03…).
L’attention des candidats est notamment attirée sur le fait que l’utilisation d’accents, de symboles ou de caractères spéciaux dans le nommage des fichiers est prohibée.
k. Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique sur clé USB. Cette copie est transmise sous pli scellé et comporte obligatoirement la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure concernée. L’adresse de la copie de sauvegarde est celle du pouvoir adjudicateur.
l. Si une nouvelle offre est envoyée par voie électronique par le même candidat, celle-ci annule et remplace l'offre précédente.

Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document.

Certificat de signature électronique :
Les documents signés électroniquement doivent être signés à l’aide d’un certificat de signature électronique, dans des conditions conformes à l’Arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique des contrats de la commande publique.

Catégories de certificats admises
Les certificats de signature électronique utilisés doivent être conformes au Règlement n°910/2014 du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur l’identification électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur, dit « eIDAS ».

La signature doit être une signature « avancée » reposant sur un certificat qualifié délivré par un prestataire de service de confiance qualifié répondant aux exigences du règlement.

La liste de ces prestataires est publiée, pour la France, par l’ANSSI: 
https://www.ssi.gouv.fr/administration/visa-desecurite/visas-de-securite-le-catalogue/

Pour les candidats européens, la Commission européenne tient également une liste des prestataires de confiance : https://webgate.ec.europa.eu/tl-browser/#/tl/FR/3

Le candidat peut également utiliser un certificat ne figurant sur aucune de ces listes mais délivré par une autorité de certification, française ou étrangère, qui répond aux exigences équivalentes à l'annexe I du règlement.

Les certificats qualifiés de signature électronique délivrés en application de l’arrêté du 15 juin 2012 relatif à la signature électronique dans les marchés publics, abrogé à compter du 1er octobre 2018, demeurent régis par ses dispositions jusqu'à l’expiration de leur date de validité.

Vérification de la signature électronique:
Si le signataire utilise un outil de signature autre que ceux disponibles sur le Profil d’Acheteur alors le signataire précise dans un document de présentation de sa réponse (i.e. : un sommaire par exemple) le format de signature utilisé, le nom de l’outil de signature utilisé et indique la procédure permettant la vérification de la validité de la signature conformément aux attendus de l’article 5 de l’Arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique des contrats de la commande publique.


[bookmark: _Toc217318279]7.1 - Transmission électronique
Les plis des candidats doivent être déposés de façon dématérialisée sur la plate-forme à l’adresse suivante https://marchespublics596280.fr/entreprise

Les prérequis techniques pour le dépôt d’une offre par voie électronique sont précisés sur : https://marchespublics596280.fr/entreprise dans l’espace de réponse aux consultations dématérialisées. 



Afin de faciliter le téléchargement et l’ouverture des offres des candidats les noms de fichiers seront impérativement limités à 60 caractères

Taille de votre pli de réponse : Il n’existe pas de taille limite des plis. 
Cependant, afin de faciliter le téléchargement et l’ouverture de votre pli de réponse, et d’éviter une restriction de votre système lors du transfert de vos fichiers, nous vous recommandons une taille maximum de 120 Mo (mégaoctets).

Pour toute question concernant l'utilisation du site marchespublics596280 , vous pouvez joindre le service support utilisateurs via le chat.
 
La signature électronique :

Les candidats n’ont pas l’obligation de signer par voie électronique les documents lors du dépôt de leurs offres. 

Toutefois, si le candidat est déclaré attributaire du marché, il devra signer son offre avec un certificat de signature électronique répondant aux conditions règlementaires en vigueur décrites ci-dessus. 
Les documents pour lesquels la signature est requise, devront être signés individuellement. 

Le certificat de signature électronique utilisé doit être établi au nom d’une personne physique habilitée à engager la société et doit être conforme au niveau de sécurité ** du R.G.S. (en cours de validité) ou d’un certificat qualifié, conforme au règlement « eIDAS » du 23 juillet 2014.

Les frais d’accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de chaque candidat.

Si le candidat utilise un certificat électronique répondant à des normes équivalentes à celles du référentiel Général de Sécurité exigé (niveau **), il devra apporter la preuve de cette équivalence. Il est de la responsabilité des candidats de s’assurer que leurs autorités de certificats et que leur certificat de signature sont bien répertoriées dans la liste des prestataires de certification de l’organisme LSTI (http://www.lsti-certification.fr/ ) 

Le signataire est invité à utiliser l’application de signature proposée par le profil d’acheteur. Si toutefois il utilise une autre application, il joint aux documents signés l’indication de l’application utilisée et un lien vers le portail ou l’application de vérification de la signature. 


NOTA : Il est rappelé aux candidats qu’il est indispensable de signer chacun des documents et que la signature d’un zip n’est pas valable. De même, une signature manuscrite scannée n’a pas de valeur et ne peut remplacer la signature électronique.
Le soumissionnaire devra accepter l'horodatage retenu par la plateforme.

La copie de sauvegarde :

Les candidats qui le souhaitent peuvent adresser à la personne publique une copie de sauvegarde (sur support physique numérique CD, Clé USB.., ou sur support papier).

Les candidats qui effectuent à la fois une transmission électronique et, à titre de copie de sauvegarde, une transmission sur support physique électronique ou sur support papier doivent faire parvenir cette copie dans les délais impartis pour la remise des plis.
Cette copie de sauvegarde doit être placée dans un pli scellé comportant la mention lisible : « Copie de sauvegarde » – avec le titre du marché public.

        En cas de programme informatique malveillant ou « Virus » :
Tout document électronique envoyé par un candidat dans lequel un programme informatique malveillant est détecté peut faire l’objet d’un archivage de sécurité sans lecture dudit document. Ce document est dès lors réputé n’avoir jamais été reçu et le candidat en est informé.
L’acheteur public reste libre de réparer ou non le document contaminé. Lorsque la réparation aura été opérée sans succès, il sera rejeté.
Lorsqu’un pli a été transmis par voie électronique, mais n’est pas parvenu au pouvoir adjudicateur dans le délai de dépôt ou bien n’a pas pu être ouvert par la personne publique, celui-ci procède à l’ouverture de la copie de sauvegarde, sous réserve que celle-ci lui soit parvenue dans le délai de dépôt. 

Si le pli contenant la copie de sauvegarde n’est pas ouvert, il est détruit par la personne publique.

	Échanges entre le candidat et l’acheteur public :

Le profil d’acheteur prévoit une rubrique spécifique où les candidats posent leurs questions et où les acheteurs publics publient les réponses correspondantes pour que l'ensemble des candidats intéressés par le marché y aient accès.
(En effet, dès lors que la réponse à une question peut apporter une connaissance spécifique ou un avantage à un candidat pour la compréhension du projet, l'ensemble des candidats doivent être informés).
Chaque candidat peut donc librement s'adresser à l'acheteur public, sous réserve d'avoir au préalable lu l'ensemble des documents de la consultation pour s'assurer que la réponse n'y figure pas déjà.

[bookmark: _Toc217318280]7.2 - Transmission sous support papier
La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par conséquent, la transmission par voie papier n'est pas autorisée.

[bookmark: _Toc217318281]8 - Examen des candidatures et des offres
[bookmark: _Toc217318282]8.1 - Sélection des candidatures
Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 10 jours.
Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs capacités professionnelles, techniques et financières.
[bookmark: _Toc217318283]8.2 - Attribution des marchés

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 2152-1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres.

L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière ou inacceptable pourra être régularisée pendant la négociation, et que seule une offre irrégulière pourra être régularisée en l'absence de négociation. En revanche, toute offre inappropriée sera systématiquement éliminée.

Toute offre demeurant irrégulière pourra être régularisée dans un délai approprié.

La régularisation d'une offre pourra avoir lieu à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse.
Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :

	Critères
	Pondération

	1-Valeur technique
	70.0

	2-Prix des prestations
	30.0




 Chaque candidat se verra attribuer une note globale sur 100.
La pondération de chaque critère correspond au nombre de points maximum pouvant être obtenus par le candidat.
La pondération de chaque sous-critère correspond au nombre de points maximum pouvant être obtenus par le candidat.


Les points suivants seront détaillés dans le mémoire technique :

	
	INFORMATIONS A DEVELOPPER

	LOT 1 : Maçonnerie Pierre de taille
	1-Moyens matériels et humains dont dispose l’entreprise et ses éventuels sous-traitants pour réaliser les prestations + qualifications du personnel pressenti pour l’ouvrage + CV (15 points)

	
	2-Moyens de protection et de sécurité mis en place pour le chantier (5 points)

	
	3- Plans d’installations de chantier (5 points)

	
	4-Méthodologie détaillée pour chaque tache (25 points)

	
	5-Fiches techniques des matériaux (5 points)

	
	6-Durée des taches (délais d’approvisionnement, de fabrication, de mise en œuvre) exprimés sur la base d’un planning graphique déroulant les principales phases de travaux. (15 points)


µ
	[bookmark: _Hlk135661802]
	INFORMATIONS A DEVELOPPER

	LOT 2 : Charpente
	1-Moyens matériels et humains dont dispose l’entreprise et ses éventuels sous-traitants pour réaliser les prestations + qualifications du personnel pressenti pour l’ouvrage + CV (15 points)

	
	2-Moyens de protection et de sécurité mis en place pour le chantier (10 points)

	
	3-Méthodologie détaillée pour chaque tache (25 points)

	
	4-Fiches techniques des matériaux (5 points)

	
	5-Durée des taches (délais d’approvisionnement, de fabrication, de mise en œuvre) exprimés sur la base d’un planning graphique déroulant les principales phases de travaux. (15 points)

	LOT
	INFORMATIONS A DEVELOPPER

	LOT 3 : Couverture
	1-Moyens matériels et humains dont dispose l’entreprise et ses éventuels sous-traitants pour réaliser les prestations + qualifications du personnel pressenti pour l’ouvrage + CV (15 points)

	
	2-Moyens de protection et de sécurité mis en place pour le chantier (10 points)

	
	3-Méthodologie détaillée pour chaque tache (25 points)

	
	4-Fiches techniques des matériaux (5 points)

	
	5-Durée des taches (délais d’approvisionnement, de fabrication, de mise en œuvre) exprimés sur la base d’un planning graphique déroulant les principales phases de travaux. (15 points)

	LOT
	INFORMATIONS A DEVELOPPER

	LOT 4 : vitraux
	1-Moyens matériels et humains dont dispose l’entreprise et ses éventuels sous-traitants pour réaliser les prestations + qualifications du personnel pressenti pour l’ouvrage + CV (15 points)

	
	2- Les moyens de protection et de sécurité mis en place sur le chantier (10 points)

	
	3- La méthodologie détaillée de restauration des vitraux (25 points)

	
	4-Fiches techniques des matériaux (5 points)

	
	5-Durée des taches (délais d’approvisionnement, de fabrication, de mise en œuvre) exprimés sur la base d’un planning graphique déroulant les principales phases de travaux. (15 points)

	LOT
	INFORMATIONS A DEVELOPPER

	LOT 5 : campanaire
	1-Moyens matériels et humains dont dispose l’entreprise et ses éventuels sous-traitants pour réaliser les prestations + qualifications du personnel pressenti pour l’ouvrage + CV (15 points)

	
	2- Les moyens de protection et de sécurité mis en place sur le chantier (10 points)

	
	3- La méthodologie détaillée de restauration des vitraux (25 points)

	
	4-Fiches techniques des matériaux (5 points)

	
	5-Durée des taches (délais d’approvisionnement, de fabrication, de mise en œuvre) exprimés sur la base d’un planning graphique déroulant les principales phases de travaux. (15 points)

	LOT
	INFORMATIONS A DEVELOPPER

	LOT 6 : sculptures
	1-Moyens matériels et humains dont dispose l’entreprise et ses éventuels sous-traitants pour réaliser les prestations + qualifications du personnel pressenti pour l’ouvrage + CV (15 points)

	
	2- Les moyens de protection et de sécurité mis en place sur le chantier (10 points)

	
	3- La méthodologie détaillée de restauration des vitraux (25 points)

	
	4-Fiches techniques des matériaux (5 points)

	
	5-Durée des taches (délais d’approvisionnement, de fabrication, de mise en œuvre) exprimés sur la base d’un planning graphique déroulant les principales phases de travaux. (15 points)




La méthode de calcul utilisée pour la notation du sous-critère 1 du Prix des prestations est la suivante :
Note de l'offre = (Montant de l'offre moins-disante / Montant de l'offre à noter) * 30

Montant de l'offre moins-disante = correspond au prix de l'offre la moins chère (offres anormalement basses exclues).
Montant de l'offre à noter = correspond au prix de l'offre à évaluer.
Base de notation = correspond à la note maximale pouvant être obtenue.

Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient constatées dans l'offre du candidat, l'entreprise sera invitée à confirmer l'offre rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente.
[bookmark: _Toc217318284]8.3 - Suite à donner à la consultation
Après examen des offres, Conformément à l'article 2123-5 du Code de la commande publique le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d’engager des négociations avec tous les candidats sélectionnés. 

La négociation peut porter, au choix du pouvoir adjudicateur, sur tous les éléments de l’offre, notamment le prix ou sur certains de ces éléments, voire un seul, mais elle ne peut porter sur l’objet du marché ni modifier substantiellement les caractéristiques et les conditions d’exécution du marché tels qu’elles sont définies dans les documents de la consultation.

La négociation s’effectuera dans les mêmes délais et conditions pour l’ensemble des candidats sollicités à y participer.

A l'issue de la phase de négociation, les candidats y ayant participé devront acter par écrit les modifications éventuelles de leur offre initiale résultant de la négociation. Un deuxième classement, à l'instar du premier, sera effectué par le pouvoir adjudicateur sur la base duquel sera sélectionnée l'offre économiquement la plus avantageuse.

Au terme de cette consultation, le candidat pressenti pour devenir le titulaire du présent marché devra matérialiser l'ensemble des pièces concernées par lesdites modifications et les transmettre au pouvoir adjudicateur en vue de procéder à l'attribution du ou des lots concerné(s).

L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats produisent les certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande publique. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 10 jours.

Une attestation d'assurance décennale devra également être produite dans le même délai.
Toutefois, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d'attribuer le marché sur la base des offres initiales, sans négociation.


[bookmark: _Toc217318285]9 - Renseignements complémentaires
[bookmark: _Toc217318286]9.1 - Adresses supplémentaires et points de contact
Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont l'adresse URL est la suivante : https://marchespublics596280.fr/entreprise. 

Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres.
Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de réception des offres.
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